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Lu Chambre avait repoussé par 463 voix contre 125 l'ajournement des interpellations 

sur ISL Politique générale, — M. Leygues avait posé la question de confiance. 
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LA 
MINISTÉRIELLE 
Le coup est fait, le cabinet Lèygues 

est par terre .Il y a trois mois que l'op- 
position mettait en vain, chaque se- 
maine, sous ses pas la pelure <rorar*ge 
de* interpellations. Cette fois, ça y est. 
Ûuelqnes-U'ns se disent : cette fois, en- 
fin ,-ort va pouvoir être ministre. 

LTassaut avait été préparer de toutes 
parts, et c'est le grou|>i* aè-* l'entente 
Arâgô qui a mené l'attaque. M. Bonne- 
vay, champion du Bloc Nationad,a surgi 
à la tribune comme le diaWe "sortant 
de sa boite, pour renouveler d'un ton 
solennel, la déclaration de guerre faite 
à Lyon au Gouvernement. Son discours 
et celui des autres in£erpellateurs, fut 
d'une < ingénue - simplicité : « Partez, 
MM. les Ministres,  nous ai-tendons les 

aces ! » 
'Ainsi «s'en va le cabinet Leygues, ni 

pire ni meilleur qu'un autre, mais qui 
avait du moins.le mérite d'être au cou- 
rant $es affaires, cela avait son prix à 
la;veilte-<fe la grande conférence où les 
chefe d'Etat alliés vont discuter au su- 
jet du désarmement de l'Allemagne et 
Kiu f>aienv^nt de sa dette. 

-ft«a.J*rja:-dwàain, en faje.iie l'Angle- 
terre J»bil©, de l'Italie favorable à ïa 
thèse germanique, le nouveau président 
du "Conseil h qui Ton confiera» le gros 
dossier des réparations qu'il ne connaî- 
tre pas ? Puisse la cause de nos régions 
dévastées n'en point souffrir." 

Les mœurs parlementaires nous ont 
*mei~ accoutumés à faire passer les in- 
trigues politiques avant les intérêts vi- 
taux du "paye. 

Quel sera le Gouvernement de de- 
main ? On cite des noms de chefs possi- 
bles : Viviani, Ftaou] Péret, Charles Du- 
mont, Poincaré. 

Ce qui importe aux simgles citoyens, 
©est qu'on trouve surtouifuii. bon mi-, 
niséré des Finances qui ne fera pflus la 
portion congrue aux régions libérées, 
comme M. François MarsaJ/11 faut que 
l'année 1921 soit celle du paiement des 
indemnités. 
, M- Ogier, qui a accompli uni si réel 
eîïort dorganisation en 1920, doit rester 
à son poste pour maintenir. l'unité de 
direction et de vues que nous avons eu 
tant de peine à obtenir. 

De redoutables problèmes intéres- 
sants attendent le cabinet : chômage 
Îrandissant dans l'industrie, misère des 
oyers ouvriers ; c'est à la sollicitude 

ou ils,manifesteront pour le.sort des tra- 
vailleurs que nous jugerons nos minis- 
tres de demain. * 

Nous souhaiterions, certes, \m Gou- 
vernemont nettement démocratique, 
mais la Chambre le ficherait par terre 
séance, lenanie. £ 

"Alex WILL. 

Paris, 18 janvier. — La Chambre des Députés 
ayant repoussé. ;MS:-*63 voix contre .125 L'ajour- 
nement des iitimmSaboiis sur la politique géné- 
rale demandé'-pW^Rï. Leygues, qui avait posé 
la question, de confiance, les Ministres ont quitté 
aussitôt le sa H e_ des. séances, _ pour rédiger leur 
lettre de démission. 
Les groupes de la majorité 

avaient pris une décision 
L'Entente BépubUceme et lie" groupe dee 

indépendants s'étaient réunris, ce matin, séparé- 
ment, à la Chambre, pour examînér l'attitude 
•à.suivre au cours du débat de'cet'après-midi. 

Crie centaine de membres du. groupe, de l'Em 
tenta Républicaine assistaient à cette réunion. 

A l'unanimalé, le groupe s'était prononcé en 
faveur de la discussion immédiate des 'interpella- 
tions die politique extérieure et de poHtique gé- 
nérale, même au cas où De- gouvernement pose- 
rait la question-de confiance pour l'ajourne- 
ment. t 

Certaines criJfcppBS aawient'été', exprimées, au 
cours de cette réunion, confrérie ministère, spé- 
cialement au point de vue de sa- politique exté- 
rieure, jugée insuffisamment ferme. , 

D'autre part beaucoup de députés avaient émis 
l'avis que la Chambre devait faire connaître 
ses desiderata avant la Conférence suprême 
du 19. 

Le groupe des républioafins de' gauche et celui 
de la Gauche Républicaine démocratique avaient 
décida l'adopter i'attttude de l'Entente Républi- 
caine. 

•«&« 

i Le charbon moins cher 
ON TA LIQUIDEE LES STOCKS des COMMUN ES 

L'Office départemental des charbons a'est 
réuni hier à la Préfecture du Nord, sou« la 
présidence de M. Grimpret. Etaient présents : 
Creton> adjoint au maire de Lille ; MM. Guil- 
baut, Hentgès, Debeve, conseillers généraux ; 
Bordes, etc.. 

L'Office examina les mesures qui s'impb- 
Mient pour la liquidation des stocks de char- 
bon accumulés dans certaines communes du 

' département. Après discussion, on se mit d'ac- 
cord pour accorder 3o francs de ristourne par 
tonne aux communes en ce1 qui concernait les 
livraisons de novembre- et de décembre. 

Voici, d'autre part, les prix actuels du char- 
bon consentis nux communes par l'Office Na- 
tional depuis le ier janvier : ' 

. Tout-venant, 108 francs la tonne au départ 
de la mine; criblé, i3o à i4o,fr. ; boulets, 
i3o fr. ; gailletene,   i4o fr. * 

Pour les frais de transport, il faut compter 
une   majoration de  5o  francs à   la  tonné,   en 
moyenne. 

Les charbons anglais, eux, coûtent i5o fr. 
là tonne en P°rt de-Dunkerque, « les «ligrà- 
tes » allemands 8o francs yla tonne, rendus à 
la frontière  franco-belge. 

Signalons en terminant que Delory, maire 
de LWa.est parti hier au ministère, dans'le but 
d'obtenir une nouvelle ristourne en ce qui 
«dheerne les charbons américains appartenant 
aux commîmes. Il voudrait'voir ceT charbons 
ramenés an même prix que les charbons fran- 
«ak. 

M. Raou.1 PERET ouvre la. séance à 15 h. 10, 
devant* 400 députes. 

MM. Georges Leyœies, Ltooptteau, Steeg, Rài- 
berti. Breton; Joungiin, Iseao, • Le. Trocquer, 
Honnorat, Reibeti, Thoumyre, Robert .David, 
Coupât. Leredu, Emmanuel Brousse, sont au 
banc du gouvernement. 

Le discours de M. R. Péret 
Le PRESIDENT prononce son allocution.   . . 
VoSci   le   texte   du   discours   de   M.   Raoul 

PERET : 
Mes chéris. Collègues, j 

Comment vous témoigner ma gra&tafte, sinon 
en continuant d'assurer sous la protection d'une 
scrupuleuse impartialité ce droit de Qàbre dis- 
cusaron qui restem. 5a force et l'honneur de lai 
tribune franoaisi» 7 La tolérance 'doit être ici la 
régie. Elle ne s'arréterant quer devant l'appel à 
la guerre civile, -l'outrage aux' institutions répu- 
blicaines, fles blasphèmes, contre la-Patrie. 

M n'y a pas d'exempte, sans aOute, qu'un 
Parlement «t eu ii sa prononcer, eh des délais 
aussi mesurés, sur tant et de si graves ques- 
tions : Loi dé finances, dont nous (déplorons 
la discussion tardive, — Rechercha d'un équi- 
libre budgétaire indispensable, r— Organisation 
militaire adaptée aux possibilités économiques» 
irffjwamment -feula- WHMfciiiiioin* pour érarier tout 
péril, —■ Règlement ^ies conflits sociaux par 
'rarbitpage^ — ProW^me vitatt de la natalité, ne 
seront pafe les seuls objets de nos disoussions 
prochaines., • 

De grands débats de DoHWque.extérieure sont 
inévitaib4es et noue ne ëaunions les suivre avec 
une attention trop vigiikanite. 

Pourquoi ne pas le dire î Le pays témpigne 
.parfois quelque flmpaiteence. Il voudrait aperce- 
voir plus nettement; les conséquences' positives 
de la paix vwstorieuse. Certes, il comprend que 
cette victoire n'a pas créé le droit au repos 
et il s'est mis aoi travail dans un ordre parfait. 

Il se rend compte que les raines accumulées 
par la guerre ne se peuvent réparer en un jour, 
et, depuis dieux ans," iil mous fait un large crédit. 
Il n^gnore pas non phis que dans tout système 
d'altiànoee, la nécessité de concilier des inté- 
rêt*» divergents dbmiBne parfois les exigences du 
droit strict. Mais ce peuple, à l'âme fière de 
vainqueur, n'accepterait pas l'intolérable hurni- 
liatlton, qui serait en môme temps un défi? à 
la justice d'am ennemi "vaincu déchirant les en- 
gagements qu'tt a signés, et il ne peut croire 
que la voix de la Çnance oréclamant son dû, et 

*nier» que son dû, ne sera pas écoutée. 
Regardons vers le passé, ce passé Aê sacrifices 

sanglante et glorieux ; souvenons-nous dos souf- 
frances,' des deuils et de l'admirable abnégation 
de-tous ceux qui, sous notre drapeau, oni oris 
part'à' la lutte gigantesque, et nous nous affer- 
mirons dans la certitude qu'il n'est pas, pour 
la'1 dette \lu crime, de prescription possible. 

Un souffle ^puissant peut seul chasser les 
nuages, qui vouent ltwri*rai, nous' a-t-on dît-. Il 
faut agir et apporter dans l'action la méthode, 
la persévérance et l'esprit de décision sans les- 
quels notice effort dtemeùrerait steril. 

Agissons et aboutissons. Ecoutons, comme le 
clisan* hier notre cher doyen, la voix du devoir. 
Magnifiquement le pays a su s'éjrailer à la gran- 
deur de son destin. Inspirons-nouB de son exem- 
ple. 

M. LB99ùes demande 
raiournement des interpellations 

La PRESIDENT, aussitôt. les applaudissements 
éteints, lit le làtaeUé des diverses interpellations 
oui ont été déposées et qua sont connues., % 

EUes émanent de MM. BOKANOWSKI, Mau- 
rice RA.YNAUD, DEYRIS, etc. 

M.   Raflul PERET. — " Q*utel jour le gouver- 
nement  propose-t-ii pour là discussicgi de ces- 
interpellations ?»       ■ 

"•■ Une seule voix répond : « Tout de suite ! » 
M. Georges LEYGUESa d'ailleurs gravi les mar- 

ches de la tribune et. devant une Chambre très 
déférente et très, attentive, il expose, très fermer 
ment lès raisons crajves qui amènent le gouver- 
nement à demander J'ajounieroem de ces .inter- 
pellations. V - * 

M.- LEYGUES. — '« Je comprends que la Cham- 
bre désire être renseignée. Le gouvernement 
<rm sidère qu'il a le plus grand'intérêt à gerder 
le contact avsc le Parlemient, soi* par des inter- 
ventions à la .tribune soit par l'intermédiaire 
des commissions. Ce contact, le gouvernement 
Ta'toujours maintenu. Mais il y a des heures 
ou la discussion putoKque sur Sa poîitigue srou- 
vernementa.le petit offrir de grands inconvé- 
nients parce que. queBes que soient l'impartia- 
lité, la bienveHJanoe même des interpellateurs, 
l'autorité du sTOuvernennçint peut être diminuée 
dans 'in tel débat. Une longue expérience me l'a 
appris ». . 

dent la guerre et depuis l'armistice un exemple   d'émettre et indiqué leurs préférences. Toi», ou 
de sang-froid qui a fait l'admiration et retonne- 
ment ou monde. La Chambre se doH de conti- 
nrjer l'œuvre entreprise en observant le calme 
et la raison politique dont elle a donne tant de 
preuves. 

» Les chefs des gouvernemente alliés -vont se 
rendre à ia confé-nenc»? investis e -toui^ l-i force 
que leur donne te Parlement/de leur pays, l'es- 
prit et les •nja'ins libres, pour examiner les gra- 
ves problèmes et les résoudre. 

» Le gouvernement français doit s'y rendre 
dans les mêmes conditions. » 

M. LEYGUES montre à la Chambre les graves 
inconvénients qu'il y aurait à ce quun débet po- 
litique sur la conférence s'en/gage à tel Cham- 
bre. Le gouvernement ne pourrait que répéter 
sa volonté die poursuivre de la manière la plus 
énergique le désarmement de l'Allemagne et 
l'exécut'on intégrale^u traité de Versailles. Le 
gouvernement ne pourrait rien ajouter à'ses dé- 
clarations. Il ne pourrai* • accepter aucune for- 
mule impéra-tive qui le lierait. 

« Il ne pourrait, en effet, abdiquer, à la veille 
d'âme conférence dés. plus importantes de la 
guerre. «Si la Cbamhre s'engageait dans ce dé- 
bat, elle pourrait commettre' une confusion de 
pouvoirs.*» 

M. LSYGUES. —La question est de savoir 
si" le gouvernement "se rendra A la' conférence 
pour adopter librement des solutions avec la 
confiance de la Chambre.' Si vous continuez la 
confiance au gouvernement, il faut la lui donner 
largement. I* gouvernement n'accepterait pas 
une confiance marchandée. Nous ne voûtons 
pas d^ufie confiance diminuée nour parler au 
nom d'une France victorieuse. 

» Messieurs., soyons francs ; le gouvernement 
ira à la conférence avec la confiance entière 
de la Chambre, ou il n'ira pas. » 'Applaudisse- 
menis sur une partie du centre et de la gau- 
che.) 
Le Centre et la Droite 

contre le Gouvernement 
M. BOKANOWSKI lui succède. Devant une 

Chambre impatiente d'arriver au vote, il expose, 
au milieu du bruit, que la discussion de son in- 
terpellation sur la politique financière s'impose 
précisément parce que la conférence mteralliee 
devra résoudre de graves problèmes financiers 
intéressant la .France. 

La clôture est prononcée. Le président va met- 
tre aux voix la demande d'ajournement des in- 
terpeîlaticrns. quand M. BQNNEVAY demande la 
parole ,de s», place. Set amis du centre' et de 
droite l'applaudissent ' 

M. BONNE VA Y, expliquant son vote d'une 
voix évMenwient.émue. déclare que ses am» et 
lui ne doutent ni du patriotisme ni de le bonne 
volonté du président du conseil et de ses eoHè- 
gues. mais qu'ils se refusent. à leur aocorder 
letn- confiance, idans la nuit; «ans aucun débat. 
(Applaudissements sur une partie du centre ^t 
de la droite.)     ,^H^a<«*a^-~--i^'--i--»-»-----'<:- 

L'ajournement est repoussé 

presque tous, étaient dJaccord pour souhaiter 
que la crise fut rapidement dénouée de manière 
à éviter si possible raiournement de la Conféren- 
ce interallié»? fixée au 19 janvier.   . 

On ne se demandait pas ce soir quelle part 
serait faite dans le futur cabinet a tei ou W 
groupe et si les partis y seraient représentés pro- 
portionnellement à leur importance. Le faàt est 
trop rare ot trop é. lai- louange des députés pour 
ne pas être mis en relief.- A gauche, au cenir» 
et a droite, le souof qui domine est de voir arri- 
ver au pouvoir l'homme le- plus qualifié par son 
passé, par son autorité, par sa compétence, pour 
la lourde tâche qui, demain; s'Imposera au gou- 
vernement. Faisant abstraction" de leurs senti- 
ments personnels,' les partis les plus extrêmes M 
sont d'accord pour déclarer notamment que le < (^niques 
portefeuille des a&sàres étrangères ne peut être 
donné" qu'à un homme ayant déjà fourni la 
prouve de son expérience et de ses caipacitee». 
Trois noms : ceux de MM. Poïncaré, Aristide. 
Briand et René Viviani; sOnt pnononcés avec un« 
ègseîie sympathie. "  .' 
• Pour la plupart dés députés, cVst àJ'une de. 
ces trois personnaEtés que devrait être conu'à 
le sein de conduire au nom de la France les 
négociations diplomaitiques prochaines. 

dans le Gouvernement pas MM. fteibel et Jour- 
dain. 

M. Dupin espère que le Gouvernement qui sucoé- 
Chambre n'a «as voulu, la veille d'une impor- 
tante conférence interalliée, risquer de conser- 
ver mi pouvoir mi Président du Conseil .auquel 
elle n'était pas sûre de maintenir sa confiance 
lorsqu'il s'agirait d'appliquer les résolutions 
prises. 

Dupin espère que le Gouvernement nui sùccé" 
dera a celui de M. Leygues aura, pour diriger 
ces graves- tractations, toute 1 autorité désirable 
c'est  la  seule  auestion   qui le   préoccupe. " 

Bartbe a eu l'impression que le Gouvernement 
n'a pas été renversé, mais qu'il s'est laissé t«m 
ber   parce   que   quelques-uns   de   ses   membres 
n'arriveraient plus à s'entendre sur k« questions 

le Président du Conseil 
pose la question de confiance 

'"if fftt ifllff'   s'agit-il   ?  S'est-il   produit, 'députe 
qîP B6bre a dcinné au gouvernemesnt une 
!iin y»; 4Wra«**:e.  des êvénemen-ts  qo;i soient de 
nahrre à lui retirer cetio confiance ? 

» Il s'agit de savoir pi la Chambre maintient 
cette confiance -an gouvernement, oui doit ailler 

Le président met aJors aux voix la demande 
d'aioûrnement faite -par le président du conseilf 
Les votes sont panac*és an centre et sur une 
partie de Ifi gauche. Ailleurs, tous les budtetins 
sont bleus (contre l'ajWJrnementj. 

Le scrutin se prolonge un peu perce qne tout 
député présent tient â voter lui-même L'opéra- 
tion se fait cependant sans aucun incidenit. 

Le président du conseil, debout d<#^rhémi- 
cyole. s'entretient avec bonne humeur, avec les 
députés qu'il croise. 

M. Raoul PERET, un instant absent, remonte 
au fauteuil et proclame sans opératioiï *te poin- 
tage le résultat du scrutin; 

L'ajournement est repoussé pvsr 463 voix ©on» 
tre-185. .'. - 

Les ministres quittent la salle des séances. 
M. Levgùes. qui s'attendait à ce réswJtait. na 

pas plutôt entendu le vote qu'H se lève et gagn© 
la sortie à gauche, suivi des nîembres du cabi- 
net. . Ouelcp'es doutés applaïudisse.n,.1. mais la 
phis grande unenimité de la Chamb-.-.*; observe 
le. plus grand calme, le caàme dont elte? ne s'est 
d'ailleurs pas,départie aujourd'hui. 
. Ouelques socialistes se èontenientf sentement 
de crier ironéquenieint à M. Bonnevay et sea 
amis :       , > .    .■ - . 

« Prenez le pouvoir î » 
Ije. président lever la. séance sans inciden*. a 

6 heures 5. 

Le Cabinet démissionne 
Paris, 12 janvier. 16 h 30. — Le préaàden,t du, 

conseil et. tous les membres du Cabinet sont ac- 
tuellement réunjs dans le salon .réservé aux .dé- 
libérations des ministres. Ils vont rédiger leur 
lettre de ••démission qu'ils iront - remettre dans 
quelques instants AU président de te. République. 

La crise ministérielle, quoique prévue, provo- 
que une assez vive émetioh dans les coutoi»»- 

Le président du conseil et les membres du 
gouvernement se sont rendus à * h. 40 à ,1a pre- 
sidance de la République. 

Le président du conseil a remis à M. Millerand 
la démission collective du Cahniet. 

Le président de la République a accepté cette 
démission et, en les remerciant du concours 
qu'Ms ont *ien voulu lui prêter, les a priés d'as- 
surer l'expédition des affaires courantes. 

Qui fermera le nouveau ministère ? 
Les Indépendants avancent 

M. Raymond Poincaré 
Paris. 18 janvier. — A la suite de la démis- 

sion, du ministère, le. croupe des indépendants 
s'est réuni à la Chambre sous la présidence.de 
M. de Gailliard Bancel pour examaner la situa- 
tion. • '      - 

Après un court échange de vues, il a commu- 
niqué à la presse le-procès-verbal otficiel sui- 
vant : i *        ., 

« Etrangler à toute, combinaison" mmisterueue 
et ne s'inspiran*. qite dès "intérêts, supérieurs de 
la'France le groupe a donné mandat â son bu- 
reau dé faire une-démarche auprès au président 
de la République, pour-<ui demander de repou- 
dre aux vœux du pays, en faisant appel pour 
constituer le nouveau Cabinet -à M. Rayniona 
Poincaré. personnali*é la pius quaii'iee pour dé- 
fendre énerg onpment au^-e* de no* *Htes et er. 

face de nos adv%rsaires d'hier, les intérêts et tes 
fli-oits de 1H France, cl pour assurer à i intérieur 
dans J'ordr» et poiar lé patrie, la. politique, natao- 
nnle dunion sacrée, dont il a été Kw-meme le 
promoteur. » 
«Sur quoi s'appuyer? » 

se demande-twon au 8énat 
Paris,   12  janvier.   —  Dans   les  couloirs,  on 

était   d'avis   d'une   façon   générale,   qiul   ne se 
déeageait pas de la- Chambre, une rasiorne sia- 

! blè. sur laquelle ^ouiTftit s^appuyer un nouveau 
ries  coins  les  oerîonnages  cen- 

4 Un nom : 

Raoul PÉRET pour 
la Présidence et l'Intérieur 

On fait remarquer qu'il- n'est-pas indispensa- 
ble que le Ministre des.affaires étrangères soit 
en môme temps président du Conseil. Les deux 
font-faons sont très absort»antes, surtout dans 
les circonstances présentes, et peut-être y aurait- 
il intérêt à ce qu'ailes fussent exercées par deux 
hommes différents. 

Les partisans de cette combinaison souhaitent 
que M. Raoul Péret soit appelé à la présidence 
du Conseil. Ils rappellent qu'hier, par uno ma- 
nifestàtiian presque • unanime, ' la Chambre a 
rendu hommage aux émirtentes qualités de s6*n 
président. Ils estiment qu'en l'absence de. toute 
autre indication politique résultant d'un vote 
précis de rassemblée, cette manifestation dési- 
gne M. Raoul Péret am».choix-du président de 
la République. 

M.'P.aoul Péret pourrait, dlit-on, prendre, avec 
la présiâehce du Conseil, le portefeuille de l'in- 
témmw. Sa présence' &■ la tête de cet important 
département ministcsùei • ne porterait pas om- 
brage, à aucun parti "politique, M. Raoul Péret 
ayant fait preuve au .fauteuil présidentiel d'une 
Impartialité etr d'une largeur- de vues indiscu- 
tables. '-'/"' • 

Dès ce soir, de nombreux députés, appartenant 
6 toutes las' fractions de la Chambre, se.sont 
rendus auprès de M. Raoul Péret à qui i9s ont 
déclaré qu'H pouAàèSt- être assuré du concours 
de la grande «W#MT«é de -l'Assemblée <lans te-, 

o^rïfTJBeT'^ ^taft.feraft. appel à son c»n- 
aours. » 

M." Reoufl Péret s'est montrée très touché de 
cette démarche, mais, par un sentiment de con- 
venance que tous ont cbmpris, il n'a pu qu'en 
prendre acte. 

Anciens et nouveaux 
L'attribution du portefeuille des finances préoc- 

cupe les députés aw même degré que le chois 
du futur Ministre des affaires étrangères. 

Nombreux   sont  ceux  qui   disent' que   si   M 
Poincaré-ne devait pas aller au Quai d'Orsay, 
sa place serait toute marquée au Ministère dès 
ftnunces qu,'il  a jadis dirigé avec une autorité 
dont personne n'a perdu le souvenir. 

Pour les autres portefeuilles', teur-répartition 
reste subordonnée à des considérations diverses 
qui n'entreront en ligne de compte que lorsque 
Je'nouveau président^ du Conseil aura été offi- 
cieiaement désigné par le chef de l?Etat. Néan- 
moins, ides A présent, on considère que certains 
des collaborateurs de M. Georges Leygues, qui 
furent précédemment les "collaborateurs de M. 
Miilerandy pourraient tout naturelieraient faire 
partie de "ta, nouvelle combinaison. On -cite, no- 
tamment, MM. Raiberti, Steeg; Sarrau t, Paul 
Bignôn, ce dernier troquant le sous-secrétariat 
de la. marine marchande pour lé ministère du 
commerce. 

Parmi les hommes nouveaux susceptibJes 
d'ê*reappelles à donrier leur concours au prési- 
dent du Conseil de demain, on accorde des chan- 
ces sérieuses, en première ligne, à M. Bonnevay, 
puis à MM. Loucheur, Barthdu< Léon Bérard, 
Charles Dumont, de Lasteyrie, etc. 

Ce ne sont là que des bruits de couloirs et 
bous ne* les enregistrons 'qu'avec • tes réserves 
d*oisage. En effet, la première étape de te crise 
n:ev*t pas enepre franchie et c'est 'seulement au 
plu» tôt. demain soir que M. Mi'llerand. aura 
proche aux consultations habituelles qu on aura 
une rJrewiSere indtoation précise sur ! évolution 
de la .crise, indication qui résultera en^grande 
partie Vies «vS& que recueillera le président de 
fa République. ... , ,iJU Mais.^is à présent, il n'est pas sans jntérêt 
de noter IVpinidn exprimée par certains «éputes 
a l'issue de la séance de la Chambre. 

Ce qui se dit dans les groupes 
les membres les pins influents du groupe de 

l'entente, le plurs important de la Chambre au 
point de vue n&mérique, se déclarent prêts a 
collaborer avec lé. nouveau cabinet. Ils n enten- 
dent poser aucune ^condition à leur concours. M. 
Bonnevav qui a prit\ la parole en leur nom, pat 
âpres-midi, ne se dérobera nés si on fa» appel à 
lui et il sera soutenu î^ar ses amis. 

Les députés radicaux* se montrent très réser- 
vés'. Ils déclarent qu'ils\ ne soulèveront pas de 
difficultés, mais, avant tSe s'engager, ris préfè- 
rent, disent-ils, Toir venir. :     ■       _ 

Le Basteur SbuUer,. don,*.- on se rappelle Ta 
récente interpella taon sur la pohhque intérieure, 
estime que le scrutin d'aujourd'hui est la conclu- 
sion logique du débat qu'il av^it soulevé i) v a 
trois semaines et qui, dit-il, avaiA fortement enta- 
mé lamajorité, du Gouvernement.   , 

Le «feputé de *a Seine ajoute ,' _ 
. Par noire manifestation sur le i.tom de Raoul 

Péretret par nos applaudissements prolonges, et 
siRnificatits d'aujourd'hui, nous avons voulu in- 
diquer au chqf de l'Etat oue nous serions heu- 
reux de le voir appeler le Présudetit de -.a 
Chambre.     •      - 

M. Hérriot, ©résident du. groupe radical-socia- 
liste, déclare : 

Mon groupe, dans sa réunion d'hier, avait 
pris position-contre la politique intérieure -du 
Ministère. Je regrette d avoir eu à voter contre 
lui à propos d'une question politique aktérieuié. 
A ce point de vue, la situation de MT Georges 
Leygues n'était pas mauvaise, l'AngleteiTe étant 
d'accord' avec lui sur la nécessité de désarmer 
l'AHeroagne, et de ne pas, pousser le Reich soit 
a une réaction, soit à une révélation également 
dangereuse pour la France et le monde. Grande 
nation démocratique, nous ne devons pas nro- 
voquer la chute du gouvernement, démocratiaue 
allemand , également   combattu     par    l'extrême 

Lenoir. dénuté de la Marne, remarque que 
M. Raoul Péret a prononcé uh discours «mi cons- 
titue un véritable programme de Gouverne- 
ment et que la Chambre l'a accueilli avec une 
très grande faveur. 
Lé Président de la République 

. va oommencer les consultations 
Paris, le 12 janvier. — Le Président de la Ré- 

publique commencera demain les consultations 
d .usage. Il recevra, dans la matinée, M.. Raoul 
Prêt,,Président de la Chambre. 

M.  MiUerand  se Dfopose oe nrocéder ensuite 
à   une   large   consultation  sur  la   situation   et 
dans  ce but,  il  fera  appeler,   dans   le courant 
de la journée, 4 l'Elysée, diverses personnalités 
politiques. 

A la fin de l'après-midik après '•ue le, Sénat 
aura procédé au renouvellement de son bureau, 
le chef de l'Etat recevra le Président de la 
Haute  Assemblée 

tes deux combinaison 

Deux centimes adoitiepijels 
LV Officiel» publie un décret autorisant, le 

département ùu Pas-de-Calais à.s'huposer, peu- 
dtaftt: l'année, içaf, à titre» d'imposition PP»r 
insuffisance de revenus, a centimes addition 
nais «u principal des quatre contributiaoS di- 
ractes pour en affecter le produit au paiament 
S» dépenses annuelles et permanentes. 

sénateurs par ' précaution, mais quand 
santé   fut   fournie,   la   plupart   des 
avaient quitté le' Palais.. 

Trois npms : 

PQÎHCaiîÊ, gglSND, 
pour les BîfaiPBS Etrangères 

Vèfil'préliminaire pour vouer les nrob'èmes et re-] Dans les conversations qp», •çr6» la: ®^„* 
chercher les solutions Noos devons- î#te. pra^ive i se sont poyrsuiyies dan* 'les coûtons de l«.^»^_ 
de fermeté et de sang-froid pour parvche.ver fbre jusqu'à une heure très avancée, _}^£fP£"*ï 
l'œwrae de nos soldaAs. La Fiance a donc* pen- » ont commenté longuement la vote qu Us venaient- 

cet après-midi,- discerner nettement .cela. 
-M.  Pierre Dignac. député de la Gironde,  nui 

ure    On'apporta   des   bougies,  et  des | a voté la.journement parce que, dit-il, lePrési- 
la^nes   On :alluma  les  becs ode  ga*.-conservés j dent du Conseil ne couvait-pas tenir un autre 
n^^récaution   mais qusnf-u^ lumière suffi-    langage,  se   féliciterait,   de- voir .-M.   Raymond 

reoresenter^îa France à la eonférence interalliée   ^uï^^   tenaient  des- conciliabules. • Toitt   d'un \ droite et l'extrè/ne gauche.  La majorité *n'& pu 
du  10 janvier. J'avais-exprime  le  -iésir que la    ="        f       lam'res  é&ctriques   s'éteignirent   par 
conferemee se réontese du*2 au 12 janvier, avant       jt^ à*m- accaent aui n'est Des particulier ^u 
tout débat à la Chambre, de façon à pouvoir lui 
rendre compte, des résuitats des négocialions dès 
sa reutrée. Ces négocia lions, 'ont pour but d'os- 
suiref le désarmement de l'.^llemagne et l'exécu- 
tion ih*égrale du traité de Versailles par le con- 
C">urs dé tous les alii^s. enfin, d'assiwer in paix 
déiihitive dans tous les pays encore agités par 
la guerre.. »    - 

M. I^EYGUES continue, «ans consulter un seul 
papier, avec une grande facilité oratoire, et ce- 
;>sndant de" là fa^on' là plus s<mple ; tes déf*tcs 
l.'écoutent sur tous les bancs sans rinterrou'pT*:. 

M. LEYGIÎES. — Nous sommes en'plein trs- 

Poincaré- nrendre la présidence du Conseil avec 
ie ministère des -finances. 

M. Pierre Dignac partage IVvjs de certains de 
ses collègues. ouHl est souhaitable que le Pré- 
sident du Conseil ne soit pas en même temps 
Ministre-des. Affaires étrangères, .'es deux fonc- 
tions étant trop* importantes pour être cumulées. 
M. Pierre Dignac estime que, seul, un homme 
d'Etat avant rexpérienoe et. l'autorité de rancien 
Président de la République, sera caoaWe de 
sortir le pays de l'impasse où U se trouve. 

M. Selta, dénuté du Bas-Rhin, -espère "ue. 
quelle que soit la solution de la crise, l'Alsace 
«t la Lorraine continueront à être représentées 

Pans, 2 jawvier- — ,A la  fin de la journée. 
I opinion du monde parlementaire se manifestait 
aivec un peu plus de précision que dans les pre- 
mières heures qui ont suivi le vote de la Cham- 
rbe, renversant le Cabinet. Deux solutions seu- 
lement .paraissaient envisagées, la première con- 
sistant dans la constitution dun Cabinet que 
présiderait M. Raoul' Péret, M oui comprendrait 
comme ministre des AffaiMis "étrangères', sait 
M. Briand.- soit M. Poincatre, soif M. Viviani ; 
la seconde consistant dans l'attribution de la 
présidence dit conseil et du ministère des Affai- 
res étrangères à l'une de ces trois éminentes 
personnalités. Les raisons invoquées pour dé- 
montrer les -avantages de cette dernière combi- 
naison, sont purement d'ordre extér:ei;r. Les 
préoccupations intérieures, dirait-on. si sérieuses 
qu'elles puissent être, doivent dans les circons- 
tances présentes, céder le pas aux préoccupa- 
tions extérieures. L'homme politique qui, de- 
ma in - sera, chargé de négocier èivèc les AllSés, 
doit avoir le maximum d'autorité. Ce maximum, 
il ne l'aurait pas ou il risquertàîl 'ô$ ne. pas l'a- 
voir, s'il ne ioigro.if p?s a sa,-qualité de minis- 
tre des Affaires étrangères, celle 'de j->rêBid?nt ôXL 
consefl. ,11 ne faut pas perdre de vue anSKtans 
la prochaine conférence interalliée, il ,~se^rou.- 
vera en présence du chef du gotnvernement bri- 
tianniqùe,  et du chef du gouvernement italien. 
II est donc indi(spen=able qu'il soit placé sur un 
pi«J d-Vvgalité absolu»: 

' Certains députés amis de Raoul Péret. prét°n- 
dflnt, que le Président de la Chambre est. le pre- 
mier pénétré de cette nécessité et oui si , le 
Président de la République venait à lui deman- 
der son concours noùr dénouer la crise, il ne 
manquerait vraisemblablement pas d'appeler' 
d'une façon toute particulière, son attention sur 
cette situation. Dans ces conditions, sans vouloir 
en rien préjuger de la détermination nue pren- 
dra M.-Millerand, on est amené à constater, 
que les probantes sont actuellement en faveur 
dun cabinet a^ant à sa tête, soit M Briand, soit 
M. Pofnc.3ré, soit - M. Viviani. qui tous trois 
sont assurés de trouver dans tous les groupes 
de La majerité, les concours qui leur paraîtraient 
nécessaires pour la réalisation de l'œuvre natio- 
naie à entreprendre. 

—; —^ iiï -<3ï— '—; '■  

« Le Tigre » chasse lé tigre 
Gwâlior (Inde). 12 janvier. — M. Georges Cle- 

menceau, qui visite. 1 Etat de Gwalior, estdepuis 
le 3 courant l'hôte du maharajah de Gwalior. 

Au cours d'une chasse au tigre. M. Clemen- 
ceau a tué deux tigres adultes et le maharajah 
en a tué un troisième. 

—<t>« :  

Dans les Tabacs 
La livraison des tabacs en feuilles aura lieu, 

au Magasin de Lille, aux dates suivantes, pour 
[es communes désignées ci-dessous : 

17  janvier  1921.    fichant i lions       (communes 
diverses). v „ 

Porte-graines   . (communes 
diverses. 

Halienr%-s,   Lilies. « 
Iliies. 
lilies. 
lllies.   Prémesques, • Enne- 

tières, ' Hailennes. . 
liallennes.   Santés,   Ljgny, 

Frd'inghien,     Warneton- 
Bas.. Comines. 

Comines. 
Coaihinés,  Bousbecque,  Lin- 

selles ,      Wambrechies , 
• Quesnoy-suir-Deùle. 

Quesnpy-sur-Deûle. 
Quesnoy-sur-Deule,     Ver - 

linghem, Vyicres. 
Wicres. 
Wlcres. 
Marquilii^f. 
Marquiiilies,   Hérites. 
Herlies. ^ 
Herlies. 
Herlies. 
Herlies. 
HerMes, Fournes.   . 
Fournes,     "W*vrki,      Sain- 

ghin-en-Weppes. 
Sainghin,   Hanta y,  La  G or- 

gue,   Merville. 
Saiomé, La Basse»,  Aubers. 
Aubers, FromeHes. 
Fr'omeUe*, Santés. 

Les prix qui vont  être payés cette année aux 
planteurs d* tabac sont supérieurs de 4o pour 
cent aux prix qui om été appliqués en 1919. 

Cette majoration était bien due à no» braves 
cultivateurs -qui, disposant d'Un matériel .pré- 
caire et de locaux.souvent trop restreints, ont 
su faire renùre^à iewrs. terres ricbÂ en mî- 
traillc, mais pauvres en engrais, une récotte de 
tebac six fois plus importante que celle de I'an- 
oée  préoécveute.    > 

. .Nous ne doytons pas que 1 'Administration -dés 
tabacs saura r<econnaître ces admirables efforts 
et- qu'elle, n'bésrtWa pars à faroriser d'une façon 
toute spéciale, dans notre Nord dévasté, la cul- 
ture d'une plante sf chère Taux fumeurs. H faut 
qu'au point de vue rendement du tabac, comme 
à tant d'autres points de vue. te Nord tienne et 
garde fièrement le premier rang. 

Le bu< serait bientôt atteint sp'un plus grand 
encouragement était donné à nos planteurs et 1 
est à souhaiter que les 700 hectares- autorisés 
pour Je culture du tabac dans xnOtre région, 
dont 5oo seulement étaient plantés en I©I4, 
soient, sous peu d'années, Jinsuflisants à satis- 
faire tous les déciarant*. 
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LES CONFIDENCES 
DUN VOLEUR-DE BUOUX 

1  T> r. 

Cottîttîcnt fut exécuté le 
«coup » de la rue Trenchet 

•    Nous avons annoncé, hier, les «veux faits par 
Jourdan, un des auteurstde l'aadacieux «coup» 
exéciïtc à ta bijouterie Col, rue Tronchet, Ai 
Paris. j 

Au cours d'une enquête faite à Montmartra, 
dans les, établissements que fréquentait Jour- 
dan' un de nos confrères a pu. joindre an am} 
du muifailewr à qûi»cehii-cii peu de jours après) 
son forfait, se confia malgré-'îa discrétion qua 
ceptmd.int il observait dans, ces aortes d'affaires. 
'- A «et homme, Jourdan avoua avoir été l'un 
des auteurs du coup de \A rue Tronchet «pi'-il 
avait uombiné longtemps d'avance et H doun* 
SUT la préparation et sur. l'exécution de oetta 
expédition,  les détails  que voici i   f> 

--: Comme- pris d'un besoin irrésistible 'ém 
parler, il me prit, à part un jour et me dit ï 
« Tu sais, le bijoutier:de la rti'ë Tronchet...* 
c'est moi qui l'ai fait. Que veux-tu, j '«vais : be- 
soin de pognon. Depuis longtemps, j'avais gui- 
gné le coup, il était relativement facile,-mai* 
il fallait' -une auto. Je m'en procure une, pui* 
je me mets h -chercher un gars capable de 
in'aider. Je finis par en trouver un dans m» 
eait de la piac*; Clichy. Je l'étudié va peu, 
c'était, tout à fait ça; je lui propose l'affaire, ïr 
accepte..   . , 

» Le soir, nous partons ensemble, j'arrête '?•• 
« c-hignolle » — la voiture— rue Tronchet; ja> 
luî montre quels «oftt les" -bijoux à prendre e* 
on attend ie moment.. Un chahut du diable; ja 
comprends, le copain venait, de briser la glace. 
Sans regarder, je mets la « bagnolle » en rousa, 
je saute dedans et je commence' à filer. Lui, ar- 
rive et'se f... à plat ventre dans ie fond; il était- 
temps; nous allions être faits. """■*'. "^ 

n Je mets les gaz et à 5o à l'heure, j'arrrve 
devant la Madeleine.. Un - virage, au freiu, j'en- 
file l.a_rne Boya'e et je regarde derrière; le taxi1 

du garde était semé- J'en mets-nu bon coup josv 
qu'à la Concorde et là, encore un virage an 
frein et je filais dans la me de" BSvoSi tanébr 
que cette <t panonillo »'— le* garde républ-icaîxif 
— nous cherchait dans, les Champs-Elysées, Psa"rç 
les Halles, je gagne le ^faubourg Poissonnière, 
la mairie du XVlIIe. et je « planque » la voi-'i 
ture dans ira garrage, par là. 

» Aussitôt on r/occupe de « laver. » les W-' 
joux; on voit plusieurs types, enfin, on revien»' 
place Bréda, et. à 11 heures, du soir, tout était 
fini, nous avions chacun" 20.000* balles. Mais, 
dans le coup, c'est. moir qui ai été* refait, car te 
copain n'a pas partagé'en fitéTe.; il ia gardé phia 
de bagues qu'il ne m*en a donné. 
. — Alors tu es plein, aux as » — tu as becau- 
coup "d'argent —7 lui fis-je remarquer. «Non, 
plus .maintenant, car j'ai joué et j'ai perdu) 
quinze billets » — iS.ooo francs — aussi vais-je 
me débiner en province «.' 

» Il comptait partir -aujourd'hui et c'est pour 
cern qu'il «vait  gsré l'auto rueJKitewe, car *W1 
'espéireit- partir avec cette voiture". 

— Savez^vous  si,   après   le   coup,   il   a  revu : 
son complice? demandons-nous. ' 

— Je ne crois pas, car lie type se cache,   sur- 
tout  qu'il   est  assez  sérieusement  blessé" à   Ta>' 
tête.-.Lorsqu'il a brisé  la glace  un morceau, de 
verre lui est tombé  sur  la   tête et l'a  foortemea* 
entaillé.  Aussi il ne tient pas à se montrer. 

UN RECELEUR A ETE ARRETE A LION 
Lyon, ia janvier. — Deux inspecteurs de V " 

poîicé judiciaire parisienne ont arrêté, cette nuii 
à Lyon,, un individu, connu de la'police" lyon- 
naise, et qu serait, un des principaux receleurs 
des, bijoux dérobé* à la bijouterie Gol, rue Tron- 
chet.  Cet individu  sera-interrogé. 

On se demande si le cambriolage de la bi- 
jouterie du passage ,de l'Hôtel-Dieu -n'am-RtMfc. 
pas des points communs avec le cambriolage dax 
ia bijouterie de la rue  Tronchet. 

L'individu, arrêté   est   un   nommé   Lucien-Jo- 
seph   Gonin.   né le   a3   février   1896,  à  Jard*n> 
(Isère), boucher à  Lyon, et demeurant 33, rue 
du Sergent-Blahdin. 
——' —•■ ?■■<»>■.            ■    ■.-,i,419i 

U^s arTïTs d« UtRa^ 
DRAME DE LA BASSE PEGRE 

Paris, 12 janvier. — Le commissaire ou qua«v' 
tier des-Epineftes a ouvert une enauête au sujef 
du décès d'un inconnu oui a reçu des coupar 
de revolver sur la voie Miblique et dont le» 
cadavre ramené au poste de la rue ClaiB*Qt, noc- 
tait deux blessures, une à là poitrine, l'autre 
dans le dos. On a trouvé sur lui des papier» 
au nom de Georges Lerouzie. né le .30-novem-* 
bre 1898, à Paris.- dans le 18e arrondissemenaV 

D'après les oremiers résultats de renquête, le 
drame.se serait passé à 0 h. 25, devant le-n. fij 
de la rue Lacroix. Un projectile aurait traversai ' 
te volet et les vitres de la loge de la conoieri» 
de cette maison. Le défunt demeurait au n. If! 
de cette rue. avec une femme Joséphine Féraod, 
née a Saint-Genis-le-Val (ïjhône),, en 1893.. 

Cette dernière, connue sous le nom de .-a. LM 
liane #> dans la maison close où eue est œn- 
$ionn3ire. revenait en effet avec son' amantf 
Georges Lerquzie. Il lui reprochait d'ailiauBS de 
lui avoir donné un successeur nendant lés-dau» 
mois» de prison qu'il vient de purger pouT Vaga- 
bondage spécial. Parvenu à l'angle de "la rue 
Lacroix,-Lerouzie aperçut son rival attablé c 
un petit bar. Il y entra et jn»i(a i'm~ 
venir s'exDliouer avec hii. Dans la rué, _ 
voulut lui porter un coup de poing: mais, a oa 
moment- trois détonations retentirent et £ s'af-* 
faissait mcrteliement frappé. L'inconnu <*ui avait 
tiré, et dont on a le signalement, prit 14 fuite., 
l'J.l ■.recherç»é;et Liliane consignée à ladispp^. 

-<!X> '       "    '   J 

/ 

sition de la justice. 

à mort pour la 
Draguignan. 12 janvier..— Le nommé Frsnço4» 

Leca.-qui avait été condamné à mort par ïa 
Cour d'Assises des Bouches-du-Rhône, pour. 
meurtre ù ^rseille, et dont l'arrêt avait étéf 
cassé pour vKe/dia formé, a comparu aujour- 
d'hui devant les Assises^ du Var. Il a «?roné 
seconde fois condamné à te. peénè capitale 

•oa* i 

TfiAGI-COMÉDIE-VAUDEMLLE 
Paris, 13 janvier.* — On a signalé; ces jour» 

derniers le rapt, à maiJr armée, de-I*. femme 
d'un honorable professeur américain'par ta» 
bandit, qui fit signer à l'infortuné mari u» 
papier attestant qu'il abandonnait tous droit* 
-sur sa femme. * 

En réalité, le bandit en question, nommé 
Pierre-Paul Anthor, était un ancien amoureux? 
de la dame, laquelle ne se fit pas autrement 
prier pour le suivre. Hfais — et voici où,l'af- 
faire se complique — Anihor était hii-inêma 
marié et père de ' famille.. Sa propre , femme, 
ayant "appris k» raison de «a.désertion- du. foyeaV 
conjugal, découvrit sa .retraite %t le pressa d'a- 
bandonner sa - nouvelle' conquête. De son côté. 
Je professeur suppliait son épouse volage de 
rentrer au bercail, en lui promettant que tout 
serait oublié, fout, même la signature cynique- 
ment extorquée au bas» d'un chèque qui devait 
assurer aux fugitifs un confortable. voyage dm 
noces à ses  frais ! 

Bref, cette tragi-comédie vécue se terminai 
en- pur vaudeville, voleur et volé reprenan* 
leurs femmes légitimes après une absolution 
générâtes 

I 
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